
PRÉFET

DU DOUBS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°25-2023-037

PUBLIÉ LE 16 MARS 2023



Sommaire

ARS Bourgogne Franche-Comté /

25-2023-03-08-00002 - Arrêté n° ARS/BFC/DOS/2023/0252 autorisant le

transfert de l�officine de pharmacie exploitée par la société d�exercice

libéral à responsabilité limitée PHARMACIE DU SUD, 6 rue des Chênes à

Sochaux (25600), dans un local situé 40 rue de Pontarlier au sein de la

même commune  (4 pages) Page 4

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des solidarités et de la

Protection des Populations /

25-2023-03-09-00008 - Arrêté portant agrément ESUS Groupe Indibat (2

pages) Page 9

25-2023-03-13-00005 - Arrêté portant désignation des médecins membres

du conseil médical des agents de la fonction publique territoriale (2 pages) Page 12

25-2023-03-13-00006 - Arrêté portant désignation des membres du conseil

médical des agents de la fonction publique territoriale représentant le

personnel (6 pages) Page 15

25-2023-03-13-00001 - conseil médical fonction publique terrioriale (2

pages) Page 22

25-2023-03-13-00002 - CONSEIL MEDICAL FPT REPRESENTANT DU

PERSONNEL (5 pages) Page 25

25-2023-03-09-00007 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services

à la personne N°SAP 918365859 JA MULTISERVICES EA (2 pages) Page 31

25-2023-03-13-00003 - récépissé de déclaration modificative d'un

organisme de services à la personne

APASAD SOINS + n°SAP310306964 (2

pages) Page 34

Direction Départementale des Territoires du Doubs / ERNF

25-2023-03-15-00001 - arrêté portant application du régime forestier sur la

forêt communale de Froidevaux (2 pages) Page 37

25-2023-03-15-00002 - arrêté préfectoral portant distraction du régime

forestier sur la forêt communale de Froidevaux (2 pages) Page 40

Direction Départementale des Territoires du Doubs / Unité Sécurité Routière,

Gestion de crises et Transports

25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36

Autechaux (6 pages) Page 43

DREAL Bourgogne Franche-Comté / Unité Interdépartementale 25/70/90

25-2023-03-13-00004 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure de la

société DESTY-CAR sur la commune de Roche-Lez-Beaupré (4 pages) Page 50

E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle /

25-2023-03-01-00007 - Décision GPMS n 2023-22 Délégation de signature

Thierry ROUSSILLON (3 pages) Page 55

2



Préfecture du Doubs /

25-2023-03-14-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de la

composition de la commission de suivi de site (CSS) de l'usine

d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de

boues de stations d'épuration (UIOM) de Besançon (4 pages) Page 59

25-2023-03-16-00001 - Encadrement des supporters et interdiction de

périmètre : rencontre de football FC Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot

38 le 18/03/2023 - Stade Bonal (4 pages) Page 64

3



ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2023-03-08-00002

Arrêté n° ARS/BFC/DOS/2023/0252 autorisant le

transfert de l�officine de pharmacie exploitée

par la société d�exercice libéral à responsabilité

limitée PHARMACIE DU SUD, 6 rue des Chênes à

Sochaux (25600), dans un local situé 40 rue de

Pontarlier au sein de la même commune 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-03-08-00002 - Arrêté n° ARS/BFC/DOS/2023/0252 autorisant le transfert de l�officine de

pharmacie exploitée par la société d�exercice libéral à responsabilité limitée PHARMACIE DU SUD, 6 rue des Chênes à Sochaux

(25600), dans un local situé 40 rue de Pontarlier au sein de la même commune 

4



          

 

 

 

 
 
 
Arrêté n° ARS/BFC/DOS/2023/0252  
Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée PHARMACIE DU SUD, 6 rue des Chênes à Sochaux (25600), dans un local 
situé 40 rue de Pontarlier au sein de la même commune  

 
 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1er de sa cinquième partie 
(parties législative et réglementaire) ; 
 
VU le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques Coiplet en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, à compter 
du 21 novembre 2022 ; 
 

VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2023-012 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 15 février 2023 ; 
 
VU la demande transmise le 24 mars 2022, par voie dématérialisée, au directeur général de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, par la Société d’Avocats JURIS PHARMA, sise 66 
avenue des Champs Elysées à Paris (75008), agissant pour le compte de Monsieur Xavier Donati, 
pharmacien titulaire, gérant de la société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) 
PHARMACIE DU SUD, en vue d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine exploitée 6 rue des 
Chênes à Sochaux (25600) dans un local situé 40 rue de Pontarlier au sein de la même commune ; 
 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 29 mars 2022, informant Maître Eric Thiebaut, de la Société d’Avocats JURIS PHARMA, que 
le dossier accompagnant la demande, initiée le 24 mars 2022, d’autorisation de transfert de l’officine 
exploitée 6 rue des Chênes à Sochaux est incomplet ; 
 
VU les éléments complémentaires transmis, par voie dématérialisée, le 13 avril 2022 par la Société 
d’Avocats JURIS PHARMA au directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 26 avril 2022, informant Maître Eric Thiebaut, de la Société d’Avocats JURIS PHARMA, que 
l’attestation sur l’honneur relative à la destination des locaux, transmise le 13 avril 2022, n’est pas 
recevable et que le dossier accompagnant la demande, initiée le 24 mars 2022, d’autorisation de 
transfert de l’officine exploitée 6 rue des Chênes à Sochaux demeure incomplet ; 
 
VU l’attestation du maire de Sochaux, transmise par voie dématérialisée le 1er décembre 2022 par la 
société ALTI PROMOTION, sise 27-29 avenue des Alliés à Montbéliard (25200), au directeur général 
de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, certifiant que l’autorisation de travaux 
AT 025 547 22 A0005 - TRIDON HODING n’a fait à sa connaissance, à la date du 24 novembre 2022, 
l’objet d’aucun retrait ni recours ; 
 
 
 
 

…/… 
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VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 6 décembre 2022, informant Monsieur Xavier Donati, pharmacien titulaire, gérant de la 
SELARL PHARMACIE DU SUD que la demande d’autorisation de transfert de l’officine exploitée 6 rue 
des Chênes à Sochaux a été enregistrée le 1er décembre 2022, date de réception des derniers 
éléments complémentaires transmis par la société ALTI PROMOTION ; 
 
VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté le 
12 janvier 2023 ; 
 
VU l’avis émis par la fédération des syndicats pharmaceutiques de France le 15 janvier 2023 ; 
 
VU la saisine pour avis de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 
Bourgogne-Franche-Comté par courrier électronique du 6 décembre 2022, 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3 du code de la santé publique 
« Lorsqu'ils permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population 
résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein d'un quartier défini à 
l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à l'article L. 5125-6-1, sont 
autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, respectivement dans les conditions 
suivantes :  
 

1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre 
l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la 
commune ou des communes d'origine.  
L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein du 
quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie piétonnière ou par 
un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par décret, et disposant 
d'emplacements de stationnement » (…) ;  

 
Considérant que l'article L. 5125-3-1 du code de la santé publique énonce que : « Le directeur 
général de l'agence régionale de santé définit le quartier d'une commune en fonction de son unité 
géographique et de la présence d'une population résidente. L'unité géographique est déterminée par 
des limites naturelles ou communales ou par des infrastructures de transport.  
Le directeur général de l'agence régionale de santé mentionne dans l'arrêté prévu au cinquième 
alinéa de l'article L. 5125-18 le nom des voies, des limites naturelles ou des infrastructures de 
transports qui circonscrivent le quartier. » ;  
 
Considérant que l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE DU SUD est située dans le quartier 
de Sochaux qui est délimité au nord par la rue de Belfort, à l’ouest par la rue de Pontarlier 
(départementale n° 437) et à l’est et au sud par les limites communales ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé publique « Le 
caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article L. 5125-3 est 
satisfait dès lors que les conditions cumulatives suivantes sont respectées :  
1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ;  
2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article 
L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales 
d'installation prévues par décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article 
L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un 
service de garde et d'urgence ;  
3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente 
jusqu'ici non desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou 
prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs. » ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-3 du code de la santé publique « Par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 5125-3-2, le caractère optimal de la réponse aux besoins de 
la population résidente est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° du même 
article dans les cas suivants : 1° Le transfert d'une officine au sein d'un même quartier, ou au sein 
d'une même commune lorsqu'elle est la seule officine présente au sein de cette commune (…) ; 
 
Considérant que le local où le transfert est projeté se trouvera dans le même quartier de Sochaux, à 
environ 700 mètres de l’emplacement actuel de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 
PHARMACIE DU SUD, distance parcourue en neuf minutes à pied ou deux minutes en véhicule 
motorisé ; 
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Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera facilité par sa visibilité depuis la rue de Pontarlier ; 
 
Considérant que l'accès à l’officine issue du transfert sera aisé pour les piétons puisque la rue des 
Chênes et la rue de Pontarlier (départementale 437) sont bordées de trottoirs et que des passages 
prévus à leur intention permettent de traverser ces voies de circulation, des dispositifs de cette nature 
sont bien évidemment présents au niveau des feux de signalisation lumineux réglant la circulation sur 
la rue de Pontarlier ; 
 
Considérant que l'accès à l’officine issue du transfert sera facilité pour les cyclistes puisque qu’une 
bande cyclable est matérialisée sur une partie de l’un des trottoirs bordant la rue de Pontarlier, créant 
ainsi un environnement favorable aux nouvelles mobilités ; 
 
Considérant qu’un parking de plus de deux cent places, dont sept réservées aux personnes à 
mobilité réduite, se trouvera à proximité du local où le transfert est projeté ; 
 
Considérant également que l’accès à l’officine issue du transfert sera facilité par la desserte des 
transports en commun « évolity » mis en place par le Pays de Montbéliard puisque sa ligne T3 
Montbéliard-Hérimoncourt emprunte la rue de Pontarlier et que l’arrêt « Citédo » est implanté à 
environ 220 mètres de la zone commerciale ou se trouvera le futur local et que l’arrêt « Les Chênes » 
est situé à 210 m de l’officine à son emplacement actuel ; 
 
Considérant que les locaux de l’officine issue du transfert permettront d’une part, de remplir les 
critères d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, de répondre aux conditions minimales 
d’installation des pharmacies, de garantir un accès permanent au public pour assurer le service de 
garde et d’urgence et, d’autre part, de réaliser les missions des pharmaciens prévues à l’article 
L. 5125-1-1 A du code de la santé publique ;  
 
Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à L. 5125-3-3 du 
code de la santé publique pour autoriser le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société 
d’exercice libéral à responsabilité limitée PHARMACIE DU SUD est rempli, 
 
 
 

AR R E T E  
 
 
 

Article 1er : Le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DU SUD 6 rue des Chênes à Sochaux (25600) dans un 
local situé 40 rue de Pontarlier au sein de la même commune est autorisé.  
 
Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 25 # 000363 et remplacera la licence 
n° 25 # 000210 de l’officine sise 6 rue des Chênes à Sochaux, délivrée le 19 février 1980 par le préfet 
du Doubs, dès lors que le transfert sera effectif. 
 
Article 3 : L’autorisation de transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL PHARMACIE 
DU SUD ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la notification du présent 
arrêté. 
A l’issue de ce délai de trois mois, cette officine doit être effectivement ouverte au public dans le local 
situé 40 rue de Pontarlier à Sochaux dans les deux ans à compter de la notification du présent arrêté. 
Cette période peut être prolongée par le directeur général de l’agence régionale de santé en cas de 
force majeure constatée.  
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre de la santé et de la prévention ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. 
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département du Doubs.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
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Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du département du Doubs.  
Il sera notifié à Monsieur Xavier Donati, pharmacien titulaire, gérant de la SELARL PHARMACIE DU 
SUD et une copie sera adressée : 
 

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général et de la mutualité sociale agricole, 
- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté, 
- au représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté, 
- au représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France. 

 
Fait à Dijon, le 8 mars 2023 
 
Le directeur général, 
 
Signé 
 
Jean-Jacques COIPLET 
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le 15 mars 2023

ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Froidevaux (25190)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2023-01-05-00003 du 5 janvier 2023 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Froidevaux (25190) déposée en date du 13/03/2023

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 13 mars 2023

Article 1er

Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les suivantes:
Liste:

Commune : Les Terres-de-Chaux (25190)
Section cadastrale : E
Numéro de parcelle : 260
Surface de la parcelle (en ha) : 1,2000
Surface à appliquer (en ha) : 1,2000

Pour une surface totale en hectares à appliquer au régime forestier de : 1,2000

Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application
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informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Froidevaux (25190), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Froidevaux (25190) et publié au
recueil des actes administratifs.
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le 15 mars 2023

ARRÊTÉ PORTANT DISTRACTION DU RÉGIME FORESTIER -
FORÊT COMMUNALE DE Froidevaux (25190)
N°

Vu le code forestier, notamment ses articles L214-3, R214-2 et R214-8

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination du Préfet du DOUBS - M. COLOMBET ( Jean-
François)

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2021-07-12-00018 du 12 juillet 2021 relatif à la délégation de
signature générale à M. Patrick VAUTERIN,  Directeur départemental des territoires du Doubs

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2023-01-05-00003 du 5 janvier 2023 portant subdélégation de
signature générale de M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires du Doubs
à ses collaborateurs

Vu la demande de la commune de Froidevaux (25190) déposée en date du 13/03/2023

Vu l'avis favorable de l'ONF en date du 13 mars 2023

Article 1er

Sont distraites du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes:
Liste:

Commune : Péseux (25190)
Section cadastrale : D
Numéro de parcelle : 20
Surface de la parcelle (en ha) : 1,0805
Surface à distraire (en ha) : 1,0805

Pour une surface totale en hectares à distraire du régime forestier de : 1,0805

Article 2

La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de BESANÇON, 30 rue Charles NODIER, 25044
BESANÇON, Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des
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actes administratifs de la Préfecture du DOUBS. Le tribunal peut être saisi par l'application
informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3

Le directeur de l'Office National des Forêts, le maire de la commune de Froidevaux (25190), le
Directeur départemental des territoires du DOUBS sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de Froidevaux (25190) et publié au
recueil des actes administratifs.

Direction départementale des territoires du Doubs - 5 voie Gisèle HALIMI - BP 91 169 -  25 003
BESANÇON CEDEX                          Tél : 03 39 59 55 40

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00002 - arrêté préfectoral portant distraction du régime forestier

sur la forêt communale de Froidevaux 42



Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2023-03-15-00003

Arrêté création passage grande faune A36

Autechaux

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 43



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 44



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 45



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 46



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 47



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 48



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2023-03-15-00003 - Arrêté création passage grande faune A36 Autechaux 49



DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2023-03-13-00004

Arrêté préfectoral portant mise en demeure de

la société DESTY-CAR sur la commune de

Roche-Lez-Beaupré

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-03-13-00004 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure de la société DESTY-CAR sur la

commune de Roche-Lez-Beaupré 50



Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

Arrêté n°  du 

portant mise en demeure de la société DESTY-CAR

sur la commune de ROCHE-LEZ-BEAUPRÉ

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement,  livre V titre IV et notamment ses articles  L.541-3,  L.541-22,
L.541-46, R.541-43, R. 543.162 ;

Vu le code de la justice administrative ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Pré-
fet du Doubs ;

Vu le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Philippe PORTAL, administra-
teur général détaché en qualité de sous-préfet hors classe, Secrétaire Général de la Préfec-
ture du Doubs ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-07-25-0001 du 25 juillet 2022 portant délégation de signa-
ture à M. Philippe PORTAL, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

Vu  la décision n°25-2021-07-13-00007 du 13 juillet 2021 portant subdélégation de signature
aux  agents  de  la  DREAL  pour  les  missions  sous  l’autorité  du  Préfet  du  département  du
Doubs ;

Vu le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Loge-
ment Bourgogne-Franche-Comté, chargée de l’inspection des installations classées  remis à
l’exploitant par la gendarmerie le 17 janvier 2023 conformément aux articles L.171-6 et L.514-
5 du code de l’environnement faisant suite à la visite du 12 décembre 2022 ;

Vu le projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure remis à l’exploitant par la gendarmerie
le 17 janvier 2023 en application de l’article L.171-6 du code de l’environnement ;

Vu l’absence d’observations de l’exploitant sur le projet d’arrêté préfectoral de mise en de-
meure susvisé ;

Considérant que la visite d’inspection du 12 décembre 2022  a permis d’établir qu’outre son
activité de vente, réparation de voitures la société DESTY-CAR collecte et entrepose des vé-
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de l’Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

hicules hors d’usage (VHU) comme en atteste la présence sur le site d’au moins deux véhi-
cules dont l’exploitant reconnaît qu’ils les destine à la destruction et la pratique consistant à
admettre des véhicules sans qu’ils soient nécessairement réparables ou susceptibles d’être
remis sur le marché ;

Considérant que l’exploitation d’une activité d'entreposage et de démontage de véhicules
hors d’usage ou de différents moyens de transports hors d'usage, nécessite l’agrément requis
en application de l’article R. 543-162 du Code de l’Environnement qui dispose « Tout exploi-
tant  d'une installation de stockage,  de dépollution,  de démontage,  de découpage ou de
broyage des véhicules hors d'usage doit en outre être agréé à cet effet.» ;

Considérant que la société DESTY-CAR ne peut se prévaloir de l’agrément requis ;

Considérant les dispositions de l’article L. 541-3 du code de l’environnement : « I.-Lorsque
des déchets sont abandonnés, déposés ou gérés contrairement aux prescriptions du présent
chapitre et des règlements pris pour leur application, à l'exception des prescriptions prévues
au I de l'article L. 541-21-2-3, l'autorité titulaire du pouvoir de police compétente avise le pro-
ducteur ou détenteur de déchets des faits qui lui sont reprochés ainsi que des sanctions qu'il
encourt et, après l'avoir informé de la possibilité de présenter ses observations, écrites ou
orales, dans un délai de dix jours, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté par un
mandataire de son choix, peut lui ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000
€ et le mettre en demeure d'effectuer les opérations nécessaires au respect de cette régle-
mentation dans un délai déterminé. » ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

A R R Ê T E

Article 1er : Objet

La société DESTY-CAR, dont le siège social est 24 rue Danton à BESANÇON, exploitant des
installations de traitement des véhicules hors d’usage sise rue des carrières parcelle n°0035
section AE 25220 ROCHE-LEZ-BEAUPRÉ est mise en demeure de régulariser sa situation admi-
nistrative. A cet effet, l’exploitant devra :
• déposer dans un délai de 4 mois à compter de la notification du présent arrêté un dossier

de demande d’agrément complet et régulier en Préfecture en vue d’obtenir l’agrément vi-
sé par les dispositions de l’article R. 543-162 du Code de l’environnement ;

• ou cesser ses activités.

Les délais intermédiaires pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :
• dans un délai de quinze jours, l’exploitant fera connaître laquelle des deux options il re-

tient pour satisfaire à la mise en demeure ;
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Bourgogne-Franche-Comté

• dans le cas où il opte pour la cessation d’activité, celle-ci doit être effective dans le délai
de deux mois ;

• dans le cas où il opte pour le dépôt d’un dossier de demande d’agrément, ce dernier doit
être déposé dans un délai de quatre mois. L’exploitant fournit dans les deux mois les élé-
ments justifiants du lancement de la constitution d’un tel dossier (commande à un bu-
reau d’étude…etc.).

Ces délais courent à compter de la date de notification à l’exploitant du présent arrêté.

Article 2 - D’ici à la décision concernant la demande d’agrément, le fonctionnement de l’ins-
tallation est suspendu ; les véhicules hors d’usage (VHU) sont enlevés du site via les filières de
recyclage ou de retraitement appropriés et il n’en est pas admis de nouveaux. L’enlèvement
des VHU présents et des pièces détachés et déchets divers est réalisé dans le délai de deux
mois suivant la notification du présent arrêté.
Les justificatifs (bordereau de suivi des déchets dangereux, bon d’enlèvement, etc.) sont te-
nus à disposition des services de l’inspection des installations classées.

Article 3 : Sanctions administratives

Faute pour l’exploitant de se conformer dans les délais aux dispositions de la présente mise
en demeure, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues à l’article L.
541-3 du Code de l’environnement.

Article 4 : délais et voies de recours

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal administratif de BESANÇON (30
Rue Charles Nodier, 25000 Besançon) ou sur le site  https://www.telerecours.fr/, par le péti-
tionnaire dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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Article 5 : notification et  exécution

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, M. le Directeur Régional de l'Environne-
ment, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne Franche-Comté sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont une copie
leur sera adressée ainsi qu’à monsieur le Maire de la commune de ROCHE-LEZ-BEAUPRÉ et à
la société DESTY-CAR.

Fait à Besançon, le

Le Préfet,

Par délégation, 

Le Directeur Régional,

La Directrice adjointe,

5 voie Gisèle Halimi – BP 31269
25005 BESANÇON Cedex 4/4

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2023-03-13-00004 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure de la société DESTY-CAR sur la

commune de Roche-Lez-Beaupré 54



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle

25-2023-03-01-00007

Décision GPMS n 2023-22 Délégation de

signature Thierry ROUSSILLON

E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2023-03-01-00007 - Décision GPMS n 2023-22 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 55



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2023-03-01-00007 - Décision GPMS n 2023-22 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 56



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2023-03-01-00007 - Décision GPMS n 2023-22 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 57



E.H.P.A.D. Alexis Marquiset - Mamirolle - 25-2023-03-01-00007 - Décision GPMS n 2023-22 Délégation de signature Thierry ROUSSILLON 58



Préfecture du Doubs

25-2023-03-14-00001

Arrêté préfectoral portant renouvellement de la

composition de la commission de suivi de site

(CSS) de l'usine d'incinération des ordures

ménagères, de déchets industriels banals et de

boues de stations d'épuration (UIOM) de

Besançon

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-14-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de la composition de la commission de suivi

de site (CSS) de l'usine d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de boues de stations d'épuration

(UIOM) de Besançon

59



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-14-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de la composition de la commission de suivi

de site (CSS) de l'usine d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de boues de stations d'épuration

(UIOM) de Besançon

60



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-14-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de la composition de la commission de suivi

de site (CSS) de l'usine d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de boues de stations d'épuration

(UIOM) de Besançon

61



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-14-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de la composition de la commission de suivi

de site (CSS) de l'usine d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de boues de stations d'épuration

(UIOM) de Besançon

62



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-14-00001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de la composition de la commission de suivi

de site (CSS) de l'usine d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de boues de stations d'épuration

(UIOM) de Besançon

63



Préfecture du Doubs

25-2023-03-16-00001

Encadrement des supporters et interdiction de

périmètre : rencontre de football FC

Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot 38 le

18/03/2023 - Stade Bonal

Préfecture du Doubs - 25-2023-03-16-00001 - Encadrement des supporters et interdiction de périmètre : rencontre de football FC

Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot 38 le 18/03/2023 - Stade Bonal 64



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-16-00001 - Encadrement des supporters et interdiction de périmètre : rencontre de football FC

Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot 38 le 18/03/2023 - Stade Bonal 65



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-16-00001 - Encadrement des supporters et interdiction de périmètre : rencontre de football FC

Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot 38 le 18/03/2023 - Stade Bonal 66



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-16-00001 - Encadrement des supporters et interdiction de périmètre : rencontre de football FC

Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot 38 le 18/03/2023 - Stade Bonal 67



Préfecture du Doubs - 25-2023-03-16-00001 - Encadrement des supporters et interdiction de périmètre : rencontre de football FC

Sochaux-Montbéliard/Grenoble Foot 38 le 18/03/2023 - Stade Bonal 68


